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64-2016-11-01-001

 Délégation générale  SIE Pau Sud
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Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de PAU-SUD, 29 rue Monpezat à PAU 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :
                    Lafitau Christine

                         Neel Didier              

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :
Breleur Marie Paulette
Clavé Marie-Christine
Durand Monique
Lamballe Nathalie 
Lebas Gervais
Lebled Marie-Thérèse
Pardeilhan Ghislaine
Dartigues Isabelle
Vignau Béatrice
Weiss Véronique

Fonchain Cédric 

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :
Grandou Dolores
Iputcha Simone
Jumbou Eric 
Lopez Christel
Mongeaud Stéphane
Olivier Marie-José
Pepitoni Gabriele
Planet Stéphanie
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

-  dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Lafitau Christine 
Neel Didier

 dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :
 
      Pardeilhan Ghislaine
      Dartigues Isabelle
      

 dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques désignés ci-après :
Grandou Dolores
Iputcha Simone
Jumbou Eric 

Lopez Christel
Mongeaud Stéphane

Olivier Marie-José
Pepitoni Gabriele
Planet Stéphanie

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

Nom et prénom des
agents

                     grade Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Dartigues Isabelle                                 Contrôleur                                        6 mois                  10 000 € 
Pardeilhan Ghislaine                             Contrôleuse                                     6 mois                  10 000 €
Planet Stéphanie                                   Agente                                             6 mois                    2 000 € 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :

                  Lafitau Christine
Neel Didier

Dartigues Isabelle 

           Pardeilhan Ghislaine

            Planet Stéphanie    

  

DDFIP - 64-2016-11-01-001 -  Délégation générale  SIE Pau Sud 6



4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :
  Lafitau Christine

Neel Didier

Dartigues Isabelle 

Pardeilhan Ghislaine 

             Planet Stéphanie    
Breleur Marie-Paulette
Clavé Marie-Christine
Durand Monique
Lamballe Nathalie 
Lebas Gervais
Lebled Marie-Thérèse
Vignau Béatrice
Weiss Véronique 
Fonchain Cédric

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées Atlantiques 

A  Pau, le 1er  novembre 2016

Le chef de service comptable, responsable de service
des impôts des entreprises,

Marc ARISTOUY
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REPUBLIQUE FRANCAISE

-:- :- :-

PREFECTURE DES PYRENEES-ATLANTIQUES

-:- :- :-

CONVENTION D’UTILISATION

064-2016-0172
-:- :- :-

Le

Les soussignés :

1°-  L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Mr  Thierry  NESA,
Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  dont  les  bureaux  sont  à  Pau,  8  place
d’Espagne, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a été consentie par
arrêté du 9 octobre 2013, ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°-  La  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-Atlantiques,
représenté par Monsieur Nicolas JEANJEAN, Directeur Départemental, dont les bureaux sont
à Pau, Cité Administrative, Bd Tourasse, 64032 Pau Cedex , ci-après dénommée l’utilisateur,

D’autre part,

se  sont  présentés  devant  nous,  préfet  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques,  et  sont
convenus du dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
situé à Anglet (64600), Avenue de l'Adour.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’Etat.

1
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La  présente  convention,  conclue  dans  le  cadre  des  dispositions  des  articles  R.2313-1  à
R.2313-6 et R. 4121-2 du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet
de mettre à la disposition de l’utilisateur pour les besoins des services de la Délégation à la
Mer et au Littoral l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par
les articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis à Anglet (64600), Avenue de l'Adour, cadastré
parcelles AX 268, 269, 388, 389, 449 tel qu'il figure, délimité par un liseré. Cet ensemble est
composé d'un terrain d'une superficie totale de 4 726 m² et d'un ponton sur l'Adour d'une
superficie linéaire de 25 mètres est inscrit dans CHORUS respectivement sous le n° de terrain
174973/349346 (surface louée n°2) et le n°de bâtiment 174973/443800 (surface louée n°21).
Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle
construction.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de quinze années entières et consécutives
qui commence le  1er janvier 2016, date à laquelle  les locaux sont mis  à la disposition de
l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

Etat des lieux
Sans objet.

Article 5

Ratio d’occupation 

Sans objet

Article 6

Etendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

2
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6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur  assume,  sous  le  contrôle  du  propriétaire,  l’ensemble  des  responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient,  avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion
du programme  309 « Entretien  des  bâtiments  de l’Etat »,  à  la  charge  du propriétaire,  est
confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  : 
- avec les dotations inscrites sur son budget ;
- avec  les  dotations  du  programme  309  « Entretien  des  bâtiments  de  l’Etat »  qui  ont

vocation à prendre le relais des premières.
L’utilisateur  qui  ne  dispose  pas  des  services  ou  compétences  nécessaires  peut,  après
information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des travaux sous sa responsabilité.

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des
travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts
sur le budget de l’Etat-propriétaire.

Afin de permettre  le  respect  des objectifs  fixés par  l’Etat  dans  la  loi  du 3 août  2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics,  une annexe pourra être adjointe à la présente convention,  visant à déterminer  les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

3
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Article 10

Engagements d’amélioration de la performance immobilière

Sans objet.

Article 11

Loyer
Sans objet.

Article 12

Révision du loyer 

Sans objet.

Article 13

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur.
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle  permet  de constater que l’immeuble est  devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
A l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles  à l’accomplissement du service public mentionné à l’article  1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai de un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la
mise en demeure, la présente convention est résiliée par le préfet qui détermine la nouvelle
localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2030. 
Elle  prend également  fin lorsque la cession de l’immeuble a été  décidée,  selon les règles
prévues par le code général de la propriété des personnes publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une

autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure ;
b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence ;

4
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c) Lorsque l’intérêt  public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux
signataires de la présente convention, l’exige.

La résiliation est prononcée par le préfet.

Article 15

Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention
ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une  pénalité  mensuelle  correspondant  à  trois  fois  le  montant  de  la  valeur  locative  de
l’immeuble.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée des domaines,

Le préfet,

5
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REPUBLIQUE FRANCAISE

-:- :- :-

PREFECTURE DES PYRENEES-ATLANTIQUES

-:- :- :-

CONVENTION D’UTILISATION

064-2011-0077
-:- :- :-

Le 14 octobre 2016

Les soussignés :

1°-  L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Mr  Thierry  NESA,
Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  dont  les  bureaux  sont  à  Pau,  8  place
d’Espagne, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a été consentie par
arrêté du 9 octobre 2013, ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°-  La  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-Atlantiques,
représentée par Monsieur Nicolas  JEANJEAN, Directeur  Départemental,  dont les bureaux
sont  à  Pau,  Cité  Administrative,  Bd  Tourasse,  64032  Pau  Cedex  ,  ci-après  dénommée
l’utilisateur,

D’autre part,

se  sont  présentés  devant  nous,  préfet  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques,  et  sont
convenus du dispositif suivant :

EXPOSE

Les biens, objet de la présente convention, exposés à certains risques naturels majeurs, ont
notamment été acquis dans le cadre de la loi « Barnier » n° 95-101 du 2 février 1995 et sont
situés dans le département des Pyrénées Atlantiques. 

Ils sont mis à disposition de l’utilisateur, pour l'exercice de ses missions, dans les conditions
fixées par la présente convention et par les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n°
5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la politique immobilière de l’Etat.

1
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente  convention,  conclue  dans  le  cadre  des  dispositions  des  articles  R.  2313-1  à
R2313-6 et R4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de  mettre  à  la  disposition  de  l’utilisateur  pour  les  besoins  du  service  de  Prévention  des
Risques Naturels l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les
articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat détaillé sur l’annexe jointe à la convention. 
Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle
construction.

Au cas particulier,  ces biens sont dorénavant classés comme inconstructibles. 

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de trente années entières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2016, date à laquelle les immeubles sont mis à la disposition de
l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

Etat des lieux
Sans objet.

Article 5

Ratio d’occupation

Sans objet

Article 6

Etendue des pouvoirs de l’utilisateur

2
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6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur  assume,  sous  le  contrôle  du  propriétaire,  l’ensemble  des  responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient,  avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion
du programme  309 « Entretien  des  bâtiments  de l’Etat »,  à  la  charge  du propriétaire,  est
confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  : 
- avec les dotations inscrites sur son budget ;
- avec  les  dotations  du  programme  309  « Entretien  des  bâtiments  de  l’Etat »  qui  ont

vocation à prendre le relais des premières.
L’utilisateur  qui  ne  dispose  pas  des  services  ou  compétences  nécessaires  peut,  après
information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des travaux sous sa responsabilité.

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des
travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts
sur le budget de l’Etat-propriétaire.

Afin de permettre  le  respect  des objectifs  fixés par  l’Etat  dans  la  loi  du 3 août  2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics,  une annexe pourra être adjointe à la présente convention,  visant à déterminer  les
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droits et obligations respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

Sans objet.

Article 11

Loyer 
Sans objet.

Article 12

Révision du loyer 

Sans objet.

Article 13

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur.
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle  permet  de constater que l’immeuble est  devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
A l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles  à l’accomplissement du service public mentionné à l’article  1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai de un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la
mise en demeure, la présente convention est résiliée par le préfet qui détermine la nouvelle
localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2045
. 
Elle  prend également  fin lorsque la cession de l’immeuble a été  décidée,  selon les règles
prévues par le code général de la propriété des personnes publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
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a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une
autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure ;

b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas
d’urgence ;

c) Lorsque l’intérêt  public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux
signataires de la présente convention, l’exige.

La résiliation est prononcée par le préfet.

Article 15

Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention
ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une  pénalité  mensuelle  correspondant  à  trois  fois  le  montant  de  la  valeur  locative  de
l’immeuble.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée des domaines,

Le préfet,

5
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6

PERIMETRE ZONE ROUGE DANS LE DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES Date prise d'effet de la convention : 01/01/16

UTILISATEUR DDTM
Durée : 30 ans

Superficie globale m² Date de fin de la convention : 31/12/45
SHON GLOBALE 0 m²
SUB GLOBALE 0 m²

TABLEAU RECAPITULATIF

Désignation générale (site, bâtiment, terrain) Adresse Localité Code postal

178601 424568 7 ANCIEN CAMPING LES BORDS DE LA NIVELLE AIRE DE PIQUE NIQUECHE DEPARTEMENTAL 918 ASCAIN 64310 AC 156 et 158

181710 368020 6 ANCIEN CAMPING LANDISTOU AUTRE UTILISATION BONNASSIOLLE BRUGES CAPBIS MIFAGET 64800 A 1721  1723  1726

144907 207667 6 EXPROPRIATION CONSORTS MARTIN/BESQUE TERRAIN MOULIA ASTE BEON 64260 AM 45 409

184430 377285 7 EXPROPRIATION  BEDAT TERRAIN LOURBU BORCE 64490 D 57 et 402 847

192015 425685 6 EXPROPRIATION COULOUME TERRAIN RUE DU GAVE ASASP ARROS 64660 ZA 95

ANNEXE DE LA CONVENTION GLOBALE n° 77

(Biens de catégorie 2 ou 3 situés sur un même département)

35 517

Date d'entrée du 
bâtiment 

N° CHORUS de 
l'Unité 

économique

N° CHORUS du 
terrain ou du 

bâtiment

N° CHORUS 
de la surface 

louée

Désign. surface 
louée

Références 
Cadastrales

Contenance 
cadastrale 

(en m²)

SHON
(en m²)

SUB
(en m²)

SUN
(en m²)

Date de 
sortie 

anticipée du 
bâtiment 

20 888

6 525

7 048
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PRÉFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction Départementale 
de la Protection
des Populations
2 rue Pierre Bonnard
CS 70590
64010 PAU CEDEX

Tél : 05 47 41 33 80
Fax : 05 59 02 89 62
ddpp@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
-----------------------------------------------

Service Santé, Protection Animale 
et Environnement

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

ARRETE PREFECTORAL N°

modifiant les prescriptions applicables à l'établissement PYRAGENA suite à la 
création d'une station d'épuration autonome

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment le livre V, titre I (parties législatives et réglementaires) ;

VU l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant 
du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2221  (préparation  ou  conservation  de  produits 
alimentaires  d’origine  animale)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2014-205.0011  du  24  juillet  2014  enregistrant  les  installations  exploitées  par 
l'association PYRAGENA à ARZACQ-ARRAZIGUET ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  1er  décembre  2015  portant  approbation  du  schéma  directeur 
d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  2016-2021  du  bassin  Adour-Garonne  et  arrêtant  le 
programme pluriannuel de mesures correspondant ;

VU  le document présenté en date du  8 mars 2016 par  PYRAGENA, concernant son projet de création d'une 
station d'épuration autonome de traitement des eaux usées de son site d'Arzacq-Arraziguet;

VU l'avis émis par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer en date du 30 mars 2016t ;

VU le rapport de l’inspecteur des installations classées en date du 26 septembre 2016 ;

VU l’avis  du conseil  départemental  de l’environnement  et  des  risques sanitaires  et  technologiques  dans  sa 
séance du 20 octobre 2016 ;
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Le pétitionnaire entendu ;

Considérant  que  l'atteinte  du  bon  état  écologique  du  cours  d'eau  récepteur  nécessite  le  renforcement  des 
prescriptions de l'arrêté du 23 mars 2012 susvisé en matière de valeurs limites d'émission ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

ARRETE

ARTICLE 1 – BENEFICIAIRE

Le présent arrêté  modifie  l'arrêté  préfectoral n° 2014-205.0011 du 24 juillet 2014 enregistrant les installations 
exploitées par l'association PYRAGENA à ARZACQ-ARRAZIGUET.

Les prescriptions générales applicables à ces installations sont renforcées par celles de l'article 2 ci-après.

ARTICLE   2 – VALEURS LIMITES D'EMISSION  

En lieu et place des dispositions de l'article  36 I. de l'arrêté ministériel du  23 mars 2012 susvisé, l'exploitant 
respecte les prescriptions suivantes.

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration et de flux journalier 
suivantes :

Paramètres Flux Concentration

Débit 15,8 m3/j

Matières  en  suspension  totales 
(MEST)

1,58 kg/j 100 mg/L

Demande  chimique  en  oxygène 
(DCO)

2,49 kg/j 166 mg/L

Demande biochimique  en  oxygène 
à 5 jours (DBO5)

0,7 kg/j 47 mg/L

Azote Kjeldahl (NTK) 0,23 kg/j 16 mg/L

Ammoniums 0,09 kg/j 6 mg/L

Nitrites 0,05 kg/j 3 mg/L

Phosphore total (PT) 0,03 kg/j 2,3 mg/L

Chlorures 94,4 kg/j 6000 mg/L

Substances  extractibles  à  l'hexane 
(SEH)

4,74 kg/j 300 mg/L

ARTICLE 3 –   SURVEILLANCE DES EMISSIONS  

Pour la surveillance des émissions, la fréquence de mesure du paramètre « Azote global », mentionnée dans le 
tableau de l'article 56 de l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 susvisé, s'applique à celle des paramètres Azote 
Kjeldahl (NTK), Ammoniums et Nitrites.

ARTICLE   4  - VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.
Il peut être déféré à la juridiction administrative :

• Par l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date où ledit arrêté lui a été notifié ;
• Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l’installation  présente  pour  les 
intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai d'un an à 
compter de la publication ou de l’affichage dudit arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation 
n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage dudit arrêté, le délai de recours continue 
à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage de 
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l’installation que postérieurement à l’affichage ou à la publication du présent arrêté ne sont pas recevables à 
déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE   5  - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS  

Les dispositions de cet arrêté sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment  le  code minier,  le  code civil,  le  code de  l’urbanisme,  le  code  du travail  et  le  code  général  des 
collectivités territoriales. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

ARTICLE   6   - PUBLICITE  

Un extrait du présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale de quatre semaines à la mairie d'ARZACQ-
ARRAZIGUET, par les soins du maire, ainsi qu'en permanence de façon visible dans l’installation par les soins du 
bénéficiaire de l'enregistrement.
Une copie du même arrêté sera par ailleurs déposée à la mairie d'ARZACQ-ARRAZIGUET pour être tenue à la 
disposition du public.
Procès-verbal de l'accomplissement des mesures de publicité lui incombant sera dressé par les soins du maire 
précité.
Un avis rappelant la délivrance du présent arrêté sera par ailleurs inséré par les soins du préfet, aux frais de 
l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans tout le département.

ARTICLE   7  

La  secrétaire  générale de  la  préfecture,  le  maire  d'ARZACQ-ARRAZIGUET, et  l'inspection  des  installations 
classées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l'association PYRAGENA.

Fait à PAU, le 27 octobre 2016

P/Le Préfet  et par délégation
                                                                                                         La secrétaire générale
                                                                                                           Marie AUBERT
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Arrêté préfectoral déclarant d'intérêt général les travaux
d’entretien du ruisseau Etchart suite aux inondations de la

RD 245 et des parcelles n° E339 – E340 – E342 – E345 – E348 –
E350 – E559 – E560 - E696 sur la commune d’Armendarits et

valant déclaration au titre de l'article L. 214-1 du code de
l'environnement 

Bénéficiaire : Commune d’Armendarits

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, Livre II et Livre IV, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-3 relatifs à la
procédure loi sur l'eau, L. 215-2 et L. 215-14 à L. 215-19 relatifs aux cours d'eau non domaniaux et à
leur entretien, L. 411-1 à L. 411-2 relatifs à la préservation du patrimoine naturel, L. 432-3 relatif à la
protection  de  la  faune  piscicole  et  de  son  habitat,  L.  211-7  et  R.  214-88  et  suivants  relatifs  à  la
déclaration d'intérêt général ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 et R. 151-40 à
R.  151-49  relatifs  aux  travaux  prescrits  ou  exécutés  par  les  départements,  les  communes,  leurs  
groupements et les syndicats mixtes ainsi que par les concessionnaires de ces collectivités ;

Vu l’article  3  de  la  loi  du  29  décembre  1892 relative  aux dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l’exécution des travaux publics ;

Vu l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien de cours
d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  étant  de  nature  à  détruire  les  frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à déclaration
en application des articles L. 214-1 à L.  214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique
3.1.5.0 de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  2016-2021  du  bassin  Adour-Garonne
(SDAGE) approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation 2016-2021 du bassin Adour-Garonne (PGRI) approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu  le  dossier  de  demande  déposé  au  titre  de  l'article  L.  214-3  du  code  de  l'environnement  reçu  le
28 septembre 2016 et complété le 6 octobre 2016, présenté par la commune d’Armendarits représentée
par monsieur le maire, enregistré sous le n° 64-2016-00313 et relatif aux travaux d’entretien du ruisseau
Etchart suite aux inondations de la RD 245 et des parcelles n° E339 – E340 – E342 – E345 – E348 –
E3502 – E559 – E560 - E696 sur la commune d’Armendarits  ;

Vu l’avis de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques en date du 13 octobre 2016 ;

Vu l’avis  du  pétitionnaire  en  date  du  21  octobre  2016  sur  le  projet  d’arrêté  qui  lui  a  été  transmis  le
20 octobre 2016 ;

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer N° 
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Considérant que la commune d’Armendarits dispose des compétences en matière de gestion de cours d’eau ;

Considérant que le projet répond aux conditions de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime
et que par conséquent il peut être statué sur la demande de déclaration d'intérêt général sans enquête
publique préalable ;

Considérant que le projet est conforme aux objectifs du schéma directeur d’aménagement et de gestion des
eaux 2016-2021 du bassin Adour Garonne ;

Considérant que le projet est conforme aux objectifs plan de gestion des risques d’inondation 2016-2021 du
bassin Adour-Garonne ;

Considérant que les travaux préconisés ont pour but d’améliorer et de favoriser le libre écoulement des eaux ;

Considérant la sensibilité du milieu aquatique concerné par les travaux envisagés ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er - Bénéficiaire et Déclaration d’intérêt général
Le bénéficiaire de la déclaration d’intérêt général valant déclaration au titre de l’article L.214-1 du code de
l’environnement est la commune d’Armendarits (N° SIRET : 216 400 465 00011) représentée par son maire.

Les travaux suivants portés par la commune d’Armendarits sont déclarés d’intérêt général en application de
l’article L. 211-7 du code de l’environnement :

– gestion de la végétation envahissante ;
– gestion des limons.

Les parcelles concernées sont listées en annexe du présent arrêté.
Le périmètre d’intervention concerne la commune d’Armendarits.

Article 2 - Prise en charge des travaux
Aucune participation financière n’est demandée aux propriétaires riverains.
Conformément  à  l’article  L.  211-7 du code de l'environnement  le  pétitionnaire,  en tant  que collectivité
territoriale, est habilité à réaliser les travaux susvisés, à la place des propriétaires riverains sous réserve des
prescriptions énoncées aux articles suivants.

Article 3 - Durée des travaux
Les  travaux  sont  réalisés  sur  une  période  d’un  an  maximum à  compter  de  la  date  de  notification  du
présent arrêté.

Article 4 - Déclaration au titre de la loi sur l’eau
Les travaux du programme présenté sont soumis à déclaration au titre du code de l’environnement, pour les
rubriques suivantes et définies par l'article R. 214-1 du code de l'environnement : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de pres-
criptions générales

correspondant

3.2.1.0 Entretien de cours d’eau ou de canaux, à l’exclusion de l’entretien
visé  à  l’article  L 215-14  réalisé  par  le  propriétaire  riverain,  du
maintien et du rétablissement des caractéristiques des chenaux de
navigation des dragages visés à la rubrique 4.1.3.0 et de l’entretien
des ouvrages visés à la rubrique 2.1.5.0, le volume des sédiments
extraits étant au cours d’une année: 
1° Supérieur à 2 000 m³ (A),
2° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments extraits
est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A),
3° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments extraits
est inférieure au niveau de référence S1 (D).

Déclaration Arrêté du
30 mai 2008

3.1.5.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  étant  de  nature  à
détruire  les  frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens :
1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du
30 septembre 2014
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Il est donné acte à la commune d’Armendarits, de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code
de l’environnement concernant les travaux mentionnés à l’article 1er tels que décrits dans le dossier déposé le
28 septembre 2016 et complété le 6 octobre 2016 sus-visé. Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration
pour les travaux correspondants.

Article 5 - Prescriptions générales
Le déclarant respecte les prescriptions générales définies :

- dans  l’arrêté  ministériel  du  30  mai  2008  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
opérations d’entretien de cours d’eau (rubrique 3.2.1.0) ;

- dans  l’arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de
croissance ou les  zones  d'alimentation de la  faune piscicole,  des  crustacés  et  des  batraciens
(rubrique 3.1.5.0).

Article 6 - Prescriptions spécifiques
Le pétitionnaire met en œuvre les mesures suivantes :

- régalage des limons sur les berges sur une épaisseur inférieure à 0,20 mètres ;
- réalisation des travaux en période d’assec du cours d’eau ;
- limitation  des  curages  aux  limons  fins  et  vases  en  respectant  les  profondeurs  et  volumes

annoncés ;
- respect du profil en long et en travers naturel du cours d’eau, aucune augmentation du gabarit du

cours d’eau (pas de rectification des berges et de la sinuosité).

Article 7 - Accès aux propriétés
Conformément  à  l’article  L.  215-19  du  code  de  l’environnement,  pendant  la  durée  des  travaux,  les
propriétaires  sont  tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la
surveillance,  les  entrepreneurs  ou ouvriers,  ainsi  que les engins mécaniques  strictement nécessaires  à la
réalisation des travaux.
Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins attenants aux habitations sont
exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

Article 8 - Conformité au dossier et modifications
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation sont conformes au dossier déposé.
L'inobservation  des  dispositions  figurant  dans  le  dossier  déposé ainsi  que  celles  contenues  dans  les
prescriptions générales et spécifiques du présent arrêté,  peut entraîner l'application des sanctions prévues à
l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux ouvrages,
installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux ou  à  l’aménagement  en  résultant,  à
l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de
déclaration initial doit être portée, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
demande.

Article 9 - Réalisation des travaux et contrôles
Les agents chargés de la police de l’eau ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour constater les
infractions  en matière  de police  de l’eau et  de  police  de la  pêche,  ont  en permanence,  libre  accès  aux
chantiers des travaux dans le respect des règles de sécurité instaurées sur ces chantiers.
Le pétitionnaire est tenu pour responsable de tous les dommages qui pourraient être causés en phase travaux
et par les travaux réalisés.

Article 10 - Déclaration des incidents ou accidents
Le pétitionnaire  est  tenu  de  déclarer  au  préfet,  dès  qu’il  en  a  connaissance,  les  accidents  ou  incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet du présent arrêté, qui sont de nature
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l'environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire prendre
les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.
Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
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Article 11 - Non-respect de l’arrêté préfectoral
Sans préjudice des dispositions des articles L. 216-6 et L. 216-13 du code de l’environnement, est puni de la
peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe, le fait de ne pas respecter dans la zone des
travaux les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté.

Article 12 - Droits des tiers
La présente  décision  est  donnée  au  titre  de  la  police  des  eaux.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent
expressément réservés.

Article 13 - Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau, conformément à l'article
R. 514-3-1 du code de l'environnement :

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour
les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la
publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation
n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de
recours  continue à  courir  jusqu'à  l'expiration d'une période de six mois  après  cette  mise  en
service ;
- par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté
lui a été notifié.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux par le pétitionnaire ou par les tiers. Le silence gardé
par  l'administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l'article R. 421-2 du code de justice administrative. Cette
décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 14 - Publication et informations des tiers
Un extrait  du  présent  arrêté  énumérant  notamment  les  motifs  qui  ont  fondé  la  décision  ainsi  que  les  
principales prescriptions, est affiché dans la mairie concernée pendant une durée minimale d’un mois. Un
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins du maire au service chargé de
la police de l'eau de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques.

Un exemplaire du dossier est mis à la disposition du public, pour information, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et en mairie d’Armendarits.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées- Atlantiques
pendant une durée d’au moins un an à compter de sa notification et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 - Exécution
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer des Pyrénées-Atlantiques et le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des
milieux aquatiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié au maire de la commune d’Armendarits par les soins du directeur départemental des territoires et de la
mer.

Pau, le 2 novembre 2016
Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale,
Marie AUBERT
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Annexe : Localisation et propriétaires des parcelles concernées par les travaux

Commune Référence cadastrale Nom des propriétaires

Armendarits Section E n°342 Monsieur Lucien DELGUE

Armendarits Section E n° 350 Monsieur Lucien DELGUE

Armendarits Section E n° 696 Monsieur Lucien DELGUE

Armendarits Section E n° 348 Monsieur Lucien DELGUE

Armendarits Section E n° 340 Madame Marie-Claire IDIART

Armendarits Section E n° 339 Madame Marie-Claire IDIART

Armendarits Section E n° 560 Monsieur André SALLAGAÏTY

Armendarits Section E n° 345 Monsieur André SALLAGAÏTY

Armendarits Section E n° 559 Monsieur André SALLAGAÏTY
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Direction départementale 
des territoires et de la mer

ARRETE PREFECTORAL MODIFIANT L’ARRETE PREFECTORAL  PORTANT SUR LA PRISE DE COMPETENCE

RELATIVE A LA DELIVRANCE DES DECISIONS INDIVIDUELLES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.160-1 et suivants, R.161-1 et suivants,
Vu la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,
Vu la délibération du conseil municipal d’Esquiule du 6 octobre 2016 décidant que les autorisations au titre du
droit des sols seront prises au nom de la commune à compter du 1er décembre 2016,
Vu la carte communale d’Esquiule approuvée par arrêté préfectoral le 3 mars 2005 (n°205-62-10)

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques

ARRÊTE

Article 1er – L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 3 mars 2005 approuvant la carte communale d’Esquiule est
modifié comme suit : les décisions individuelles relatives à l’occupation et à l’utilisation du sol régies par le code
de l’urbanisme seront délivrées par le maire au nom de la commune à compter du 1er décembre 2016.

Article 2 – Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 3 mars 2005 approuvant la carte communale de la
commune d’Esquiule demeurent inchangées. 

Article 3 – Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. Mention de cet affichage sera
en outre insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Il  sera publié au recueil des
actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Article  4 –  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer et le maire de la commune d’Esquiule, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 2 novembre 2016

Le Préfet,
la secrétaire générale
signé : M. Aubert
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté n° 64-2016-10-12-006
autorisant la capture à des fins de sauvegarde des populations

piscicoles sur le lac d’Orthez-Biron
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du Code de l’environnement
la forme et le contenu des demandes d’autorisations prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article
L. 436-9 du Code de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2016-10-03-013  du  3 octobre 2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Nicolas JEANJEAN, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  communauté  de  communes  de  Lacq-Orthez  (CCLO)  en  date  du
8 novembre 2016 sur la modification de la destination des poissons pêchés

Vu le protocole de déversement des poissons pêchés durant la vidange du lac d’Orthez-Biron proposé par la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques joint à
la demande de la CCLO en date du 8 novembre 2016 ;

Vu  l’avis  de  l’office  national  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  des  Pyrénées-Atlantiques  en  date  du
8 novembre 2016 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée le 8 novembre 2016 ;

Considérant que certaines espèces de poissons pêchés présentent un intérêt pour la pêche sportive et la pêche
« Trophé » ;

Considérant les besoins de repeuplement et de gestion de la ressource halieutique de l’association agréée
pour la pêche et la protection du milieu aquatique la Gaule orthézienne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Validité de l’autorisation n° 64-2016-10-12-006 du 12 octobre 2016
L’article  8  de  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2016-10-12-006  du  12  octobre  2016  autorisant  la  capture  de
populations piscicoles dans le cadre de la vidange du lac d’Orthez-Biron est modifié comme suit :

« Les  poissons  capturés  en  bon  état  sanitaire  sont  transportés  puis  remis  à  l’eau,  au  minimum
quotidiennement,  dans  le  gave  de  Pau  en  trois  points  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par le bénéficiaire :

– directement au droit de l’exutoire du plan d’eau ;
– entre les barrages de Baigts et Castetarbe ;
– entre le seuil d’Orthez et le barrage de Castetarbe ;
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Les poissons capturés en bon état sanitaire peuvent être également transportés puis déversés, selon le proto-
cole de déversement sus-visé, dans les quantités prévues par ce protocole et sous réserves de l’accord du(des)
détenteur(s) du droit de pêche, sur les sites suivants :

– sur le lac de l’Y sur la commune d’Orthez ;
– le site des barthes de Biron (site composé de deux lacs « carnadromes », d’un lac « carpodrome »,

d’un lac « toute technique » et du lac de Lahitette) sur la commune de Biron.

Si les quantités prévues dans le plan de déversement sont atteintes sur les sites du lac de l’Y et des barthes de
Biron, les autres poissons capturés restants sont déversés à nouveau dans le gave de Pau sur les sites prévus
ci-dessus.

Les poissons morts, en bon comme en mauvais état sanitaire, sont stockés dans une benne puis envoyés à
l’équarrissage selon les modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites. »

Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2016-10-12-006  du  12  octobre  2016  demeurent
inchangées.

Article 2 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 4 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des
milieux aquatiques des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique des  Pyrénées-Atlantiques  sont  chargés chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 8 novembre 2016
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
L’adjoint au chef du service Gestion et Police de l’Eau,

Bruno PALLAS

Destinataire : Communauté des communes Lacq-Orthez
Rond-point des chênes – BP. 73 – 64150 MOURENX

Copie à : ONEMA 64 – FDAAPPMA 64 – AAPPED ADOUR
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Direction départementale 
des territoires et de la mer

ARRETE PREFECTORAL MODIFIANT L’ARRETE PREFECTORAL 2012 283-0006 PORTANT SUR LA PRISE DE

COMPETENCE RELATIVE A LA DELIVRANCE DES DECISIONS INDIVIDUELLES D’OCCUPATION ET

D’UTILISATION DU SOL 

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.160-1 et suivants, R.161-1 et suivants,
Vu la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,
Vu la délibération du conseil municipal d’Higuères-Souye du 11octobre 2016 décidant que les autorisations au
titre du droit des sols seront prises au nom de la commune à compter du 1er novembre 2016,
Vu la carte communale d’ Higuères-Souye approuvée par arrêté préfectoral n° 2012 283-0006 du 9 octobre 2012,

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er – L’article 2 de l’arrêté préfectoral du  9 octobre 2012 approuvant la carte communale d’ Higuères-
Souye est modifié comme suit : les décisions individuelles relatives à l’occupation et à l’utilisation du sol régies
par le code de l’urbanisme seront délivrées par le maire au nom de la commune à compter du 1er novembre 2016.

Article 2 – Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 9 octobre 2012 approuvant la carte communale de la
commune d’ Higuères-Souye demeurent inchangées.

Article 3 – Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. Mention de cet affichage sera
en outre insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Il  sera publié au recueil des
actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Article  4 –  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer et madame le maire de la commune d’Higuères-Souye, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 2 novembre 2016

Le Préfet,
La secrétaire générale
signé : M. Aubert
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Direction départementale 
des territoires et de la mer

ARRETE PREFECTORAL MODIFIANT L’ARRETE PREFECTORAL 2005 273-10 PORTANT SUR LA PRISE DE

COMPETENCE RELATIVE A LA DELIVRANCE DES DECISIONS INDIVIDUELLES D’OCCUPATION ET

D’UTILISATION DU SOL 

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.160-1 et suivants, R.161-1 et suivants,
Vu la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,
Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Jammes du 7 octobre 2016 décidant que les autorisations au titre
du droit des sols seront prises au nom de la commune à compter du 1er novembre 2016,
Vu la carte communale Saint-Jammes approuvée par arrêté préfectoral n° 2005 273-10 du 30 septembre 2005,

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er – L’article 2 de l’arrêté préfectoral du  30 septembre 2005 approuvant la carte communale Saint-
Jammes est modifié comme suit : les décisions individuelles relatives à l’occupation et à l’utilisation du sol régies
par le code de l’urbanisme seront délivrées par le maire au nom de la commune à compter du 1er novembre 2016.

Article 2 – Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 30 septembre 2005 approuvant la carte communale
de la commune Saint-Jammes demeurent inchangées.

Article 3 – Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. Mention de cet affichage sera
en outre insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Il  sera publié au recueil des
actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Article  4 –  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer et monsieur le maire de la commune Saint-Jammes, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 2 novembre 2016

Le Préfet,
La secrétaire générale
signé : M. Aubert
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Direction départementale 
des territoires et de la mer

ARRETE PREFECTORAL MODIFIANT L’ARRETE PREFECTORAL 2004 299-17 PORTANT SUR LA PRISE DE

COMPETENCE RELATIVE A LA DELIVRANCE DES DECISIONS INDIVIDUELLES D’OCCUPATION ET

D’UTILISATION DU SOL 

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.160-1 et suivants, R.161-1 et suivants,
Vu la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,
Vu la délibération du conseil municipal d’Escoubes du 6 octobre 2016 décidant que les autorisations au titre du
droit des sols seront prises au nom de la commune à compter du 1er novembre 2016,
Vu la carte communale d’Escoubes approuvée par arrêté préfectoral n° 2004 299-17 du 25 octobre 2004,

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er – L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2004 approuvant la carte communale d’Escoubes est
modifié comme suit : les décisions individuelles relatives à l’occupation et à l’utilisation du sol régies par le code
de l’urbanisme seront délivrées par le maire au nom de la commune à compter du 1er novembre 2016.

Article 2  – Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2004 approuvant la carte communale de
la commune d’Escoubes demeurent inchangées.

Article 3 – Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. Mention de cet affichage sera
en outre insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Il  sera publié au recueil des
actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Article  4 –  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et  de la mer  et  monsieur le maire  de la commune d’Escoubes,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 2 Novembre 2016

Le Préfet,
La secrétaire générale
signé : M. Aubert
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Arrêté préfectoral n° 64-2016-
portant prescriptions spécifiques au titre de l’article L. 214-3 

du code de l’environnement concernant
les travaux de modification de la prise d’eau de la

centrale de Gourette sur le Valentin

Commune des Eaux-Bonnes

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le plan de gestion des
risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu  le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L. 214-3  du  code  de  l'environnement  reçu  le
23 juin 2016 et  présenté  par  la  SARL Tribouly représentée par  Monsieur  LABOULY Jean-Michel,
enregistré sous le n° 64-2016-00199 et relatif aux travaux de modification de la prise d’eau de la centrale
de Gourette sur le Valentin sur la commune des Eaux-Bonnes ;

Vu la  demande  de compléments  en date  du 8 juillet  2016 adressée par  la  direction départementale  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques à la SARL Tribouly ;

Vu le courrier de la SARL Tribouly en date du 19 juillet 2016 sollicitant la poursuite de l’instruction du
dossier  enregistré  sous  le  n°  64-2016-00199  uniquement  pour  les  travaux  se  rapportant  à  la
modernisation  de  la  vanne  de  décharge  et  précisant  de  nouvelles  modalités  de  réalisation  pour  ces
derniers ; 

Vu le récépissé de déclaration délivré par le Préfet des Pyrénées-Atlantiques le 29 juillet 2016 ;

Vu l’avis de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques en date du 26 juillet 2016 ;

Vu les observations de la SARL Tribouly en date du 3 octobre 2016 et reçues le 12 octobre 2016 sur le projet
d’arrêté qui lui a été adressé le 26 août 2016 et retiré le 12 septembre 2016 ;

Considérant le courrier de M. Labouly en date du 19 juillet 2016 demandant de poursuivre l’instruction du
dossier  enregistré  sous  le  n°  64-2016-00199  uniquement  pour  les  travaux  se  rapportant  à  la
modernisation de la vanne de décharge ;

Considérant  que  des  prescriptions  spécifiques  doivent  être  apportées  au  projet  pour  garantir  la  gestion
équilibrée de la ressource en eau et la préservation des milieux aquatiques définis à l’article L.  211-1 du
code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ; 
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Arrête

Article 1er : Objet de la déclaration
Il est donné acte à la SARL Tribouly (n° SIRET : 430 250 340 00022) représentée par Monsieur LABOULY
Jean-Michel de sa déclaration en application de l'article L. 214-3 du code de l'environnement, sous réserve
des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant les travaux de modification de la prise d’eau de
la centrale de Gourette sur le Valentin située sur la commune des Eaux-Bonnes.

Les ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans la  nomenclature  des  opérations  soumises  à
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de prescrip-
tions générales 
correspondant

3.1.5.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  étant  de
nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou
les zones d'alimentation de la faune piscicole, des crusta-
cés et des batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2
de frayères (A), 2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du
30 septembre 2014

Article 2 : Prescriptions générales
Le  déclarant  respecte  les  prescriptions  générales  définies  dans  l’arrêté  dont  les  références  sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le remplacement de la vanne de décharge est autorisé selon les conditions précisées ci-après. Le
déclarant doit respecter les prescriptions suivantes :

• les travaux et la circulation des engins se font hors d’eau, quel que soit  le débit  du Valentin au
moment de la réalisation des travaux ;

• les matériaux issus de la démolition de la vanne existante sont évacués sur des sites appropriés, en
fonction de leur nature ;

• le  déclarant  fait  réaliser  par  un  géomètre  des  plans  cotés  des  travaux  réalisés,  rattachés  au
nivellement général de la France (NGF) : plan de masse de l’aménagement et vue en coupe de la
vanne précisant notamment la cote radier de la vanne et la cote d’ouverture maximale. Il les transmet
au service gestion et police de l’eau au plus tard le 15 décembre 2016.

Le présent arrêté ne constitue pas une autorisation de travaux pour le changement du plan de grille qui doit
faire l’objet d’un dépôt de dossier spécifique. 

Article 4 : Modification des prescriptions
Si  le  déclarant  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modifications
Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux
ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement
notable des éléments du dossier de déclaration doit être porté,  avant sa réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger le dépôt d’un nouveau dossier.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service
Le pétitionnaire doit informer le service en charge de la police de l'eau des dates de démarrage et de fin des
travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.
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Article 7 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal de Pau, conformément à l'article R. 514-3-1 du
code de l'environnement :

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au
R. 214-37 du code de l'environnement. Toutefois,  si  la mise en service de l'installation n'est  pas
intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours continue
jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a
été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.
Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 10 : Publication et information des tiers
Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté sera transmise à la
commune des Eaux-Bonnes, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois.

Ces  informations  seront mises  à  disposition  du  public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune des Eaux-Bonnes,
le  délégué  inter-régional  de  l’office  national  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, et dont une copie
sera tenue à la disposition du public à la mairie des Eaux-Bonnes.

A Pau, le 3 novembre 2016
Pour le Préfet et par délégation, 

                    La Secrétaire Générale
      Marie AUBERT
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Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
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Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64032 Pau cedex
Bus : lignes 2, 6, 8, 13www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Secrétariat Général

Sécurité Routière
Défense

Gestion des Crises

Autoroute A63 de la Côte Basque

Dérogation à l’arrêté inter-préfectoral portant
réglementation de la circulation sous chantier

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Route et les textes subséquents,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation routière  (livre  I  –  8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU le dossier permanent d’exploitation établi par la Société ASF en application de la circulaire 96-14 du 06
février 1996 relative à l’exploitation sous chantier,

VU  l’arrêté  inter  préfectoral  en  date  du  13  novembre  2013  portant  réglementation  permanente  de  la
circulation  sous  chantier  sur  l’autoroute  de  la  Côte  Basque  A63  dans  le  département  des  Pyrénées-
atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 13 novembre 2013 portant réglementation de police sur l’autoroute
de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral en date du 11 septembre 2015 portant réglementation de la circulation sous chantier
sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le cadre du Plan de Modernisation de la Gare de Péage de
Biarritz,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2016-10-03-013 du 03 octobre 2016 portant délégation de signature de M. le
Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-
Atlantiques,

VU la  décision  n°64-2016-10-10-003 du  10 octobre  2016  de  subdélégation  de  signature  hors  fonction
d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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VU la notice explicative présentée par la société Autoroutes du Sud de la France en date du 24 octobre 2016,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 03 novembre 2016,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 04 novembre 2016,

VU l’avis de la commune de Biarritz en date du 03 novembre 2016

Vu l’avis du Conseil départemental en date du 03 novembre 2016,

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  de  l’autoroute  ainsi  que  celle  des  agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution des
travaux,

Sur proposition du Directeur Régional d’Exploitation Sud-Atlantique Pyrénées de la Société Autoroutes du
Sud de la France,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er Pour permettre à la société des Autoroutes du Sud de la France de procéder à la mise en place
d’une partie du nouvel auvent de la gare de péage de Biarritz, et ce, dans le cadre de la modernisation de la
gare, des restrictions de circulation pourront être mises en place sur l’autoroute A63, le mardi 08 novembre
2016, à partir de 13h00.

En fonction des contraintes de chantier ou des intempéries, la date d’intervention précisée ci-dessus pourra
être reportée au mercredi 09 novembre 2016, même heure.

ARTICLE 2- Lors de la période définie à l’article 1, une micro-coupure de 10 minutes pourra être mise en
oeuvre sur le diffuseur n°4 de la gare de péage de Biarritz. Les voies d’entrée seront alors fermées. La
circulation sur la bretelle d’entrée sera interrompue du giratoire du Barroilhet à la gare de péage. Seules
deux voies de sortie resteront ouvertes à la circulation.

ARTICLE 3- La signalisation mise en place nécessitera de déroger aux articles 4 « réduction du nombre de
voies – débit écoulé au droit de la zone de travaux » et 8 « inter distance entre chantiers » de l’arrêté portant
réglementation permanente de la circulation sous chantier précédemment cité.

ARTICLE 4- Les entreprises chargées de l’exécution des travaux prendront toutes les mesures de protection
et de signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district
sud atlantique).

ARTICLE 5- Une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.
L’information sera également diffusée par le biais de la radio autoroutière.

ARTICLE 6- Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
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ARTICLE 7- Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Madame la sous-préfète de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie

des Pyrénées-atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-atlantiques,
- Madame la directrice départementale de la Sécurité Publique,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-atlantiques,
- Monsieur le président de l’agglomération Sud Pays-Basque,
- Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,
- Monsieur le responsable de la cellule routière zonale Aquitaine Limousin Poitou Charente,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté,
lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à PAU, le 8 novembre 2016

Pour le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
et par subdélégation,

La secrétaire générale adjointe de la direction
départementale des territoires et de la mer,

signé
Christine LAMUGUE
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Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Secrétariat Général

Sécurité Routière
Défense

Gestion des Crises

Autoroute A64 « LA PYRÉNÉENNE »

Dérogation à l’arrêté permanent portant
réglementation de la circulation sous chantier

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre National du Mérite,

VU  le Code de la Route et les textes subséquents,

VU  la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

VU  l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU  la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU  l’arrêté inter préfectoral en date du 5 janvier 2009 portant réglementation de police sur :
la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,
la bretelle Autoroutière de Raccordement Ouest de Peyrehorade A641,
la bretelle du Val d’Aran A645,

VU  l’arrêté interpréfectoral en date du 3 juillet 1996 portant réglementation de la circulation sous chantier
sur  la  section  Briscous/Martres  Tolosane  de  l’autoroute  « La  Pyrénéenne »  A64  dans  la  traversée  des
départements des Pyrénées – Atlantiques, des Landes, des Hautes Pyrénées et de Haute Garonne,

VU  l’arrêté préfectoral du 07 mai 2013 portant réglementation permanente de la police de circulation sur
l’autoroute A64 du PR 0+000 au PR 1+461, comprenant l’échangeur de Mousserolles,

VU  l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2015 portant réglementation permanente de la police de circulation sur
l’autoroute A64 du PR 1+461 au PR 11+170,

VU  l’arrêté préfectoral du 12 juin 2015 portant réglementation permanente de la circulation sous chantier
sur  la  section  Briscous/Bayonne  de  l’autoroute  A64  dans  la  traversée  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU  l’arrêté préfectoral n°2016-08-10-003 en date du 10 août 2016 portant réglementation de la circulation
sous chantier pour les travaux de mise aux normes autoroutières de l’autoroute A64 sur la section Saint
Pierre d’Irube – Briscous,

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-013  du 03 octobre  2016 portant  délégation  de  signature  de
Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
des Pyrénées-Atlantiques,

VU  la décision n°64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 de subdélégation de signature hors  fonction
d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU  le complément au dossier d’exploitation sous chantier présenté par la société Autoroutes du Sud de la
France en date du 17 octobre 2016,

VU  l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 02 novembre 2016,

VU  l’avis du conseil départemental des Pyrénées Atlantiques en date du 19 octobre 2016,

VU  l’avis de la commune de Mouguerre en date du 19 octobre 2016,

VU  l’avis de la commune de Saint Pierre d’Irube en date du 19 octobre 2016,

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  de  l’autoroute  ainsi  que  celle  des  agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution des
travaux,

Sur proposition du Directeur Régional d’Exploitation Sud-Atlantique Pyrénées de la Société Autoroutes du
Sud de la France,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  Pour permettre à la société des autoroutes du Sud de la France de procéder à des travaux de
réfection de chaussée et de signalisation horizontale, des restrictions de circulation pourront être mises en
place sur l’autoroute A64, du PR 06+300 au PR 01+000, du mercredi 02 novembre 2016, 20h00, au jeudi
03 novembre 2016, 6h00.

En fonction des contraintes de chantier et des intempéries, la période de travaux précisée ci-dessus pourra
être décalée du jeudi 03 novembre 2016, 20h00, au vendredi 04 novembre 2016, 06h00.

ARTICLE 2-  Dans la période définie à l’article 1, la bretelle de sortie du diffuseur n° 1 de Saint Pierre
d’Irube de l’autoroute A64 pourra être fermée à la circulation dans le sens 2 Toulouse/Bayonne.

Les  véhicules  légers,  en  provenance  de  Toulouse,  et  souhaitant  quitter  l’autoroute  A64  au  niveau  du
diffuseur n° 1 de Saint Pierre d’Irube seront invités à sortir au diffuseur n° 2 de Mouguerre Elizaberry, et
suivre la RD936 au travers de la commune de Mouguerre et Saint Pierre d’Irube.

Les poids lourds en provenance de Toulouse, et souhaitant quitter l’autoroute A64 au niveau du diffuseur
n°1 de Saint Pierre d’Irube seront invités à prendre la direction de Bordeaux et sortir au diffuseur suivant
n°6 de Bayonne Nord sur l’A63 et  devront  reprendre l’autoroute  à ce  même diffuseur  en  direction  de
Toulouse pour sortir au diffuseur n°1 de Saint Pierre d’Irube en sens 1 Bayonne/Toulouse.

Concomitamment à ces fermetures de bretelles, la circulation du sens Toulouse/Bayonne pourra s’effectuer
sous basculement, du PR 06+300 au PR 01+000, dans le sens Bayonne/Toulouse; la vitesse sera limitée à
90km/h dans les deux sens de circulation et abaissée à 50km/h au niveau de chaque point de basculement
conformément à la réglementation en vigueur.
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Conformément  au  complément  de  DESC susvisé  et  à  la  réglementation  en  vigueur,  un  rappel  de  ces
restrictions particulières sera effectué dans cette zone de travaux.

ARTICLE 3- Les restrictions mises en place nécessitent de déroger à l’article 3 « les chantiers ne devront
pas entraîner un détournement du trafic sur le réseau ordinaire », à l’article 5 « le débit à écouler n’excède
pas 1200 véhicules/heure par voie laissée libre » ainsi qu’à l’article 8 « inter-distance entre chantier », de
l’arrêté portant réglementation permanente de la circulation sous chantier précédemment cité.

ARTICLE 4-  La signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

ARTICLE 5- Une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.
L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

ARTICLE 6-  Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.

ARTICLE 7- Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Madame la Sous-Préfète de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental  de sécurité routière de la gendarmerie des

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le Président du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques,
- Messieurs les Maires de Mouguerre et Saint Pierre d’Irube,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait a PAU, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
et par subdélégation,

La secrétaire générale de la direction départementale 
des territoires et de la mer,

signé
Brigitte CANAC
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Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Secrétariat Général

Sécurité Routière
Défense

Gestion des Crises

Autoroute A64 « LA PYRÉNÉENNE »

Dérogation à l’arrêté permanent portant
réglementation de la circulation sous chantier

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre National du Mérite,

VU  le Code de la Route et les textes subséquents,

VU  la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

VU  l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU  la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU  l’arrêté inter préfectoral en date du 5 janvier 2009 portant réglementation de police sur :
la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,
la bretelle Autoroutière de Raccordement Ouest de Peyrehorade A641,
la bretelle du Val d’Aran A645,

VU  l’arrêté interpréfectoral en date du 3 juillet 1996 portant réglementation de la circulation sous chantier
sur  la  section  Briscous/Martres  Tolosane  de  l’autoroute  « La  Pyrénéenne »  A64  dans  la  traversée  des
départements des Pyrénées – Atlantiques, des Landes, des Hautes Pyrénées et de Haute Garonne,

VU  l’arrêté préfectoral du 07 mai 2013 portant réglementation permanente de la police de circulation sur
l’autoroute A64 du PR 0+000 au PR 1+461, comprenant l’échangeur de Mousserolles,

VU  l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2015 portant réglementation permanente de la police de circulation sur
l’autoroute A64 du PR 1+461 au PR 11+170,

VU  l’arrêté préfectoral du 12 juin 2015 portant réglementation permanente de la circulation sous chantier
sur  la  section  Briscous/Bayonne  de  l’autoroute  A64  dans  la  traversée  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU  l’arrêté préfectoral n°2016-08-10-003 en date du 10 août 2016 portant réglementation de la circulation
sous chantier pour les travaux de mise aux normes autoroutières de l’autoroute A64 sur la section Saint
Pierre d’Irube – Briscous,

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-013  du 03 octobre  2016 portant  délégation  de  signature  de
Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
des Pyrénées-Atlantiques,

VU  la décision n°64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 de subdélégation de signature hors  fonction
d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU  le complément au dossier d’exploitation sous chantier présenté par la société Autoroutes du Sud de la
France en date du 17 octobre 2016,

VU  l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 02 novembre 2016,

VU  l’avis du conseil départemental des Pyrénées Atlantiques en date du 19 octobre 2016,

VU  l’avis de la commune de Mouguerre en date du 06 octobre 2016,

VU  l’avis de la commune de Saint Pierre d’Irube en date du 06 octobre 2016,

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  de  l’autoroute  ainsi  que  celle  des  agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution des
travaux,

Sur proposition du Directeur Régional d’Exploitation Sud-Atlantique Pyrénées de la Société Autoroutes du
Sud de la France,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  Pour permettre à la société des autoroutes du Sud de la France de procéder à des travaux de
réfection de chaussée et de signalisation horizontale, des restrictions de circulation pourront être mises en
place sur l’autoroute A64, du PR 01+000 au PR 05+300, les nuits du jeudi 03 novembre au samedi 05
novembre 2016, de 20h00 à 6h00.

En fonction des contraintes de chantier et des intempéries, la période de travaux précisée ci-dessus pourra
être décalée les nuits du lundi 07 novembre au mercredi 09 novembre 2016, de 20h00 à 6h00.

ARTICLE 2-  Dans la période définie à l’article 1, la bretelle d’entrée du diffuseur n°1 de Saint  Pierre
d’Irube de l’autoroute A64 pourra être fermée à la circulation dans le sens 1 Bayonne/Toulouse.

Les usagers souhaitant entrer au diffuseur n°1 de Saint Pierre d’Irube,  en direction de Toulouse,  seront
invités à rejoindre le diffuseur n° 2 de Mouguerre Elizaberry, par la RD635 puis la RD936 au travers des
communes de Saint Pierre d’Irube et de Mouguerre.

Concomitamment  à  la  fermeture  de  cette  bretelle,  la  circulation  du  sens  Bayonne/Toulouse  pourra
s’effectuer sous basculement, du PR 01+000 au PR 5+300, dans le sens Toulouse/Bayonne; la vitesse sera
limitée à 90km/h dans les deux sens de circulation et abaissée à 50km/h au niveau de chaque point de
basculement conformément à la réglementation en vigueur.

Conformément  au  complément  de  DESC susvisé  et  à  la  réglementation  en  vigueur,  un  rappel  de  ces
restrictions particulières sera effectué dans cette zone de travaux.

ARTICLE 3- Les restrictions mises en place nécessitent de déroger à l’article 3 « les chantiers ne devront
pas entraîner un détournement du trafic sur le réseau ordinaire », à l’article 5 « le débit à écouler n’excède

DDTM - 64-2016-11-03-009 - Dérogation à l'arrêté permanent portant réglementation de la circulation sous chantier - Travaux sur A64 fermeture bretelle St
Pierre d'Irube 118



www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

pas 1200 véhicules/heure par voie laissée libre » ainsi qu’à l’article 8 « inter-distance entre chantier », de
l’arrêté portant réglementation permanente de la circulation sous chantier précédemment cité.

ARTICLE 4-  La signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

ARTICLE 5- Une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.
L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

ARTICLE 6-  Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.

ARTICLE 7- Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Madame la Sous-Préfète de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental  de sécurité routière de la gendarmerie des

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le Président du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques,
- Messieurs les Maires de Mouguerre et Saint Pierre d’ Irube,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait a PAU, le 3 novembre 2016

Pour le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
et par subdélégation,

La secrétaire générale de la direction départementale 
des territoires et de la mer,

signé
Brigitte CANAC
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Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
Tél. : 05 59 80 86 00 – fax : 05 59 80 86 07

Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64032 Pau cedex
Bus : lignes 2, 6, 8, 13www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Secrétariat Général

Sécurité Routière
Défense

Gestion des Crises

Autoroute A64 « LA PYRÉNÉENNE »

Dérogation à l’arrêté permanent portant
réglementation de la circulation sous chantier

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre National du Mérite,

VU  le Code de la Route et les textes subséquents,

VU  la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

VU  l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU  la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU  l’arrêté inter préfectoral en date du 5 janvier 2009 portant réglementation de police sur :
la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,
la bretelle Autoroutière de Raccordement Ouest de Peyrehorade A641,
la bretelle du Val d’Aran A645,

VU  l’arrêté interpréfectoral en date du 3 juillet 1996 portant réglementation de la circulation sous chantier
sur  la  section  Briscous/Martres  Tolosane  de  l’autoroute  « La  Pyrénéenne »  A64  dans  la  traversée  des
départements des Pyrénées – Atlantiques, des Landes, des Hautes Pyrénées et de Haute Garonne,

VU  l’arrêté préfectoral du 07 mai 2013 portant réglementation permanente de la police de circulation sur
l’autoroute A64 du PR 0+000 au PR 1+461, comprenant l’échangeur de Mousserolles,

VU  l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2015 portant réglementation permanente de la police de circulation sur
l’autoroute A64 du PR 1+461 au PR 11+170,

VU  l’arrêté préfectoral du 12 juin 2015 portant réglementation permanente de la circulation sous chantier
sur  la  section  Briscous/Bayonne  de  l’autoroute  A64  dans  la  traversée  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU  l’arrêté préfectoral n°2016-08-10-003 en date du 10 août 2016 portant réglementation de la circulation
sous chantier pour les travaux de mise aux normes autoroutières de l’autoroute A64 sur la section Saint
Pierre d’Irube – Briscous,

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-013  du 03 octobre  2016 portant  délégation  de  signature  de
Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
des Pyrénées-Atlantiques,

VU  la décision n°64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 de subdélégation de signature hors  fonction
d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU  le complément au dossier d’exploitation sous chantier présenté par la société Autoroutes du Sud de la
France en date du 17 octobre 2016,

VU  l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 02 novembre 2016,

VU  l’avis du conseil départemental des Pyrénées Atlantiques en date du 19 octobre 2016,

VU  l’avis de la commune de Mouguerre en date du 19 octobre 2016,

VU  l’avis de la commune de Saint Pierre d’Irube en date du 19 octobre 2016,

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  de  l’autoroute  ainsi  que  celle  des  agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution des
travaux,

Sur proposition du Directeur Régional d’Exploitation Sud-Atlantique Pyrénées de la Société Autoroutes du
Sud de la France,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  Pour permettre à la société des autoroutes du Sud de la France de procéder à des travaux de
réfection de chaussée et de signalisation horizontale, des restrictions de circulation pourront être mises en
place sur l’autoroute A64, du PR 01+800 au PR 05+300, du jeudi 03 novembre 2016, 8h00, au samedi 05
novembre 2016, 6h00.

En fonction des contraintes de chantier et des intempéries, la période de travaux précisée ci-dessus pourra
être décalée du lundi 07 novembre 2016, 8h00, au mercredi 09 novembre 2016, 6h00.

ARTICLE 2- Dans la période définie à l’article 1, les bretelles d’entrée et de sortie du diffuseur n° 1.1 de
Mouguerre  Bourg  de  l’autoroute  A64  pourront  être  fermées  à  la  circulation  dans  le  sens  1
Bayonne/Toulouse.

Les usagers souhaitant entrer au diffuseur n°1.1 de Mouguerre Bourg,  en direction de Toulouse,  seront
invités à rejoindre le diffuseur n° 2 de Mouguerre Elizaberry, par la RD936 au travers de la commune de
Mouguerre.

Les  véhicules  légers,  en  provenance  de  Bayonne,  et  souhaitant  quitter  l’autoroute  A64  au  niveau  du
diffuseur n° 1.1 de Mouguerre Bourg seront invités à sortir au diffuseur précédent n°1.1 de Saint Pierre
d’Irube - Mousseroles, et suivre la RD635 puis la RD936 au travers des communes de Saint Pierre d’Irube
et de Mouguerre.

Les poids lourds en provenance de Bayonne, et souhaitant quitter l’autoroute A64 au niveau du diffuseur
n°1.1 de Mouguerre Bourg seront invités à sortir  au diffuseur suivant n°2 de Mouguerre Elizaberry, et
devront reprendre l’autoroute à ce même diffuseur en direction de Bayonne pour sortir au diffuseur n°1.1 de
Mouguerre Bourg en sens 2 Toulouse/Bayonne.
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Concomitamment à ces fermetures de bretelles, la circulation du sens Bayonne/Toulouse pourra s’effectuer
sous basculement, du PR 01+800 au PR 5+300, dans le sens Toulouse/Bayonne; la vitesse sera limitée à
90km/h dans les deux sens de circulation et abaissée à 50km/h au niveau de chaque point de basculement
conformément à la réglementation en vigueur.

Conformément  au  complément  de  DESC susvisé  et  à  la  réglementation  en  vigueur,  un  rappel  de  ces
restrictions particulières sera effectué dans cette zone de travaux.

ARTICLE 3- Les restrictions mises en place nécessitent de déroger à l’article 3 « les chantiers ne devront
pas entraîner un détournement du trafic sur le réseau ordinaire », à l’article 5 « le débit à écouler n’excède
pas 1200 véhicules/heure par voie laissée libre » ainsi qu’à l’article 8 « inter-distance entre chantier », de
l’arrêté portant réglementation permanente de la circulation sous chantier précédemment cité.

ARTICLE 4-  La signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

ARTICLE 5- Une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.
L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

ARTICLE 6-  Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.

ARTICLE 7- Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Madame la Sous-Préfète de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental  de sécurité routière de la gendarmerie des

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le Président du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques,
- Messieurs les Maires de Mouguerre et Saint Pierre d’Irube,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait a PAU, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
et par subdélégation,

La secrétaire générale de la direction départementale 
des territoires et de la mer,

signé
Brigitte CANAC
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64-2016-11-04-001

recrutement 2 postes ash 

recrutement de 2 postes d'agent des services hospitaliers.
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AVIS  DE RECRUTEMENT 

 

2 AGENTS DES SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIES CN 

 

A  L’EHPAD DE GARLIN 

 

PLACE DU MARCADIEU   64330   GARLIN 

 

 

 

 

 

Deux postes d’agents de services hospitaliers qualifiés sont à pourvoir à l’EHPAD de 

GARLIN (Pyrénées-Atlantiques), après inscription sur une liste d’aptitude. 

 

Aucune condition de titre ou de diplômes n’est exigée. 

 

Le dossier complet de candidature composé des pièces ci-dessous indiquées,  doit être 

adressé dans un délai de deux mois (le cachet de la poste faisant foi) à compter de la date de 

publication du présent avis au recueil des actes administratifs à : 

 

 

  Monsieur le Directeur de l’EHPAD  

Place du Marcadieu 

 

64330   GARLIN 

 

 

 Pièces à fournir :  

 

- lettre de candidature 

- curriculum vitae détaillé, incluant les formations suivies et les emplois occupés, en 

précisant la durée. 

 

 

Seuls seront convoqués à l’entretien de sélection prévu à l’article 10 du décret n° 2007.1188 

du 3 août 2007 relatif au statut particulier des aides-soignants et des agents de services hospitaliers 

qualifiés de la fonction publique hospitalière modifié par le décret n° 2010.169 du 22 février 2010. 

 

 

 

       GARLIN, le 4 novembre 2016 

 

  

       Le Directeur,  

 

       P. VIVENOT   
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Arrêté n° 2016-
portant  constitution  du  comité  local  de
suivi des victimes d’actes de terrorisme et
de  l’espace  d’information  et
d’accompagnement  des  victimes  d’actes
de terrorisme

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de
diverses commissions administratives, notamment ses articles 8 et 9 ;

VU le décret n°2016-1056 du 3 août 2016 portant création des comités locaux de suivi des victimes d’actes de
terrorisme et des espaces d’information et d’accompagnement des victimes d’actes de terrorisme ;

Sur proposition de M. le Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er :  Un comité local  de suivi des victimes d’actes de terrorisme est institué dans le département des
Pyrénées-Atlantiques.

ARTICLE 2 : Régi par les articles 8 et 9 du décret du 7 juin 2006 susvisé, ce comité est placé sous la présidence du
préfet ou son représentant.

Il comprend :

- le Premier président de la cour d’appel de Pau ou son représentant,

- le procureur général près la cour d’appel de Pau ou son représentant,

- le directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant,

- le directeur départemental de la sécurité publique des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant,

- le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant,

- le délégué territorial des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de santé d’Aquitaine ou son représentant,

- le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de Pau ou son représentant,

- le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de Bayonne ou son représentant,

- le directeur de la caisse d’allocations familiales de Béarn et Soule ou son représentant,

- le directeur de la caisse d’allocations familiales du Pays Basque et du Seignanx ou son représentant,

- le président de l’Association Pyrénéenne d’Aide aux Victimes et de Médiation (APAVIM) ou son représentant,

- le président de l’Association Citoyenneté-Justice Pays Basque (ACJPB) ou son représentant,

- le directeur départemental de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre ou son représentant.

Sur décision de son président, le comité peut entendre toute personne extérieure ayant une connaissance spécifique
ou un intérêt particulier concernant les sujets abordés lors de ses réunions.

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 2, rue Maréchal Joffre – 64 021 Pau Cedex
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ARTICLE 3 :  Dans le cadre de la déclinaison territoriale de la politique publique mise en œuvre par l’État en
matière d’aide aux victimes de terrorisme,  le comité est  chargé du suivi  de la prise en charge des victimes de
terrorisme résidant dans le département des Pyrénées-Atlantiques.

A cette fin, le comité :

1° veille à la structuration du réseau des acteurs compétents pour la mise en œuvre des droits accordés aux victimes
d’actes de terrorisme et pour la prise en compte de leur situation, ainsi qu’à l’élaboration et à l’actualisation régulière
d’un annuaire de ces acteurs ;

2° assure la transmission des données relatives au suivi des victimes d’actes de terrorisme au ministère en charge de
l’aide aux victimes, dans le respect du secret médical ;

3° identifie les locaux susceptibles d’accueillir les victimes d’actes de terrorisme et leurs proches dans le cadre de
l’espace d’information et d’accompagnement des victimes lorsqu’il est ouvert ;

4° facilite la résolution des difficultés portées à sa connaissance pour les situations individuelles de victimes d’actes
de terrorisme ou de leurs proches bénéficiant d’une prise en charge dans le département des Pyrénées-Atlantiques ;

5° formule toute proposition d’amélioration dans la prise en charge des victimes d’actes de terrorisme auprès du
ministre en charge de l’aide aux victimes, notamment à l’appui du rapport transmis par l’association en charge de
l’espace d’information et d’accompagnement des victimes.

ARTICLE 4 : Le comité se réunit au moins une fois par an.

ARTICLE 5 : Il est également institué, dans le département des Pyrénées-Atlantiques, un espace d’information et
d’accompagnement des victimes, ouvert sur décision du préfet en cas d’attentat, pour les victimes résidant dans le
département des Pyrénées-Atlantiques.

La fermeture de cet espace est décidée par le préfet lorsque le nombre de victimes résidant dans le département et la
nature de leur accompagnement ne justifient plus de le maintenir ouvert.

Pour animer cet espace et accueillir les victimes et leurs proches, le Premier président de la cour d’appel de Pau et le
procureur général près cette même cour ont désigné deux associations d’aide aux victimes conventionnées :

• l’Association Pyrénéenne d’Aide aux Victimes et de Médiation (APAVIM),
• l’Association Citoyenneté-Justice Pays Basque (ACJPB).

Ces  associations  ont  pour  mission  d’organiser  l’espace  d’information  et  d’accompagnement  des  victimes,  de
constituer le réseau des acteurs utiles à la prise en charge des victimes d’actes de terrorisme et de transmettre au
comité local de suivi des victimes d’actes de terrorisme les données relatives au suivi de cette prise en charge. Elles
veillent à la composition pluridisciplinaire des membres de cet espace afin d’informer les victimes et leurs proches
sur leurs droits, de les aider dans leurs différentes démarches et de les renseigner sur l’état d’instruction de leurs
demandes. Elles établissent un rapport d’activité à la fermeture de cet espace qu’elles adressent, d’une part, au préfet
qui le portera ensuite à la connaissance du comité local de suivi et d’accompagnement des victimes d’actes de
terrorisme et, d’autre part, au ministre en charge de l’aide aux victimes, accompagné des éventuelles observations du
comité local.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le Premier président de la cour d’appel de Pau et le procureur
général près la cour d’appel de Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

PAU, le 7 novembre 2016

signé :

Éric MORVAN
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ARRETE n° 
RENOUVELANT L’AUTORISATION D’EXPLOITER 

UNE PLATE-FORME DESTINEE A ETRE UTILISEE DE FAÇON
PERMANENTE PAR LES AERONEFS ULTRA-LEGERS MOTORISES

(U.L.M.) A SAINT-MARTIN-D’ARBEROUE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles R.132-1 et D.132-8 ;

VU l’arrêté interministériel du 13 mars 1986 fixant les conditions dans lesquelles
les aérodynes U.L.M. peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 portant ouverture des aérodromes au
trafic aérien international ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-204-001 du 23 juillet 2015 autorisant M. Vincent
TOURNIER à  créer  une  plate-forme  destinée  à  être  utilisée  de  façon  permanente  par  les
aéronefs  ultra-légers  motorisés  (U.L.M.)  (classe  paramoteur),  parcelle  B  0164,  lieu-dit
Bordaaldia sur le territoire de la commune de Saint-Martin-d’Arberoue ;

VU  la  demande  présentée  par  M.  Vincent  TOURNIER  en  vue  d'obtenir  le
renouvellement de l'autorisation précitée ;

VU l’avis du maire de Saint-Martin-d’Arberoue en date du 9 août 2016 ;

VU l’avis du sous-directeur régional  de la circulation aérienne militaire sud en
date du 25 août 2016 ;

VU l’avis  du  directeur  zonal  de  la  police  aux  frontières,  brigade  de  police
aéronautique, en date du 29 août 2016 ;

VU l’avis  du  directeur  régional  des  douanes  et  droits  indirects  en  date  du
13 septembre 2016 ;

VU  l’avis  du  directeur  de la  sécurité  de l’aviation  civile  sud-ouest  en date  du
2 novembre 2016 ;

SUR proposition du directeur de cabinet de la préfecture,

A  R  R  E  T  E  :
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Art.1er. - L'autorisation accordée à M. Vincent TOURNIER, domicilié maison Zabaltzagaraya,
64640 Saint-Martin-d’Arberoue, d’exploiter une plate-forme destinée à être utilisée de façon
permanente  par  les  aéronefs  ultra-légers  motorisés  (U.L.M.)  (classe  paramoteur),  parcelle
B 0164, lieu-dit Bordaaldia, sur le territoire de la commune de Saint-Martin-d’Arberoue, est
renouvelée,  à  titre  précaire  et  révocable,  pour  une  période  de  cinq  ans,  renouvelable  sur
demande.
L’exploitation  de  cette  plate-forme  doit  se  faire  dans  les  conditions  prescrites  par  l’arrêté
préfectoral susvisé du 23 juillet 2015, modifié et complété comme ci-après.

Art.  2.  -  L’article  8  de  l’arrêté  du  23  juillet  2015  est  complété  comme  suit :« Lors  des
évolutions, la présence de tout animal est interdite. »
-  L’article  9  de  l’arrêté  susvisé  est  complété  comme  suit :  « Cette  plate-forme  se  situe  à
proximité du secteur Voltac Sud de Dax dans lequel des aéronefs de la Défense effectuent des
missions d’entraînement à très basse altitude (entre 0 et 150 m/sol). Les utilisateurs de cette
plate-forme doivent adopter, dans le cadre de la sécurité des vols, la plus grande prudence en
cas de pénétration dans le secteur Voltac précité. »
- L’article 15 de l’arrêté susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :
La présente autorisation est précaire et révocable, notamment si l’usage de la plate-forme est
susceptible d’engendrer des nuisances de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage.
De même dans l’hypothèse d’une restructuration de l’espace aérien, le présent arrêté pourra être
modifié ou abrogé.
Elle peut également être suspendue, restreinte ou retirée par le représentant de l’Etat  :
-  si  la  plate-forme  ne  remplit  plus  les  conditions  techniques  et  juridiques  qui  ont  permis
d’accorder l’autorisation ou si elle a cessé d’être utilisée depuis plus de deux ans,
- si la plate-forme s’est révélée dangereuse pour la circulation aérienne,
- s’il  a  été fait  de  la plate-forme U.L.M. un usage abusif,  incompatible  avec son caractère
strictement privé ou ayant porté une atteinte grave à la tranquillité du voisinage,
- pour des motifs d’ordre et de sécurité publics,
- le décès du titulaire de l’autorisation.

Les autres dispositions de l’arrêté du 23 juillet 2015 sont inchangées.

Art. 3. - le directeur de cabinet de la préfecture, la sous-préfète de Bayonne, le maire de Saint-
Martin-d’Arberoue, le directeur zonal de la police aux frontières, le directeur départemental de
la  police  aux  frontières,  le  directeur  de  la  sécurité  de  l’aviation  civile  Sud-Ouest,  le
commandant  du  groupement  de  gendarmerie  des  transports  aériens,  le  commandant  de  la
brigade  de  gendarmerie  des  transports  aériens  de  l’aérodrome  Biarritz-Bayonne-Anglet,  le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional des
douanes et droits indirects, le commandant de la brigade de surveillance aérienne des douanes,
le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire sud,  sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié à M. Vincent TOURNIER.

Fait à Pau, le 4 novembre 2016
Le préfet,
pour le préfet et par délégation
le sous-préfet, directeur de cabinet
Michel GOURIOU
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ARRETE n° 
RENOUVELANT L’AUTORISATION D’EXPLOITER 
UNE PLATE-FORME DESTINEE A ETRE UTILISEE 

DE FAÇON PERMANENTE PAR LES AERONEFS 
ULTRA-LEGERS MOTORISES (U.L.M.) A MESPLEDE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles R.132-1 et D.132-8 ;

VU l’arrêté interministériel du 13 mars 1986 fixant les conditions dans lesquelles
les aérodynes U.L.M. peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 portant ouverture des aérodromes au
trafic aérien international ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013-155-0005  du  4  juin  2013,  renouvelé  le  26
septembre  2014,  accordant  à  M.  Serge  BEAUME  l’autorisation  de  créer  une  plate-forme
destinée à être utilisée de façon permanente par les aéronefs ultra-légers motorisés (U.L.M.) sur
le territoire de la commune de Mesplède, parcelle A11 et A12 ;

VU  la  demande  présentée  par  M.  Serge  BEAUME  en  vue  d'obtenir  le
renouvellement de l'autorisation précitée ;

VU l’avis du maire de Mesplède en date du 21 septembre 2016 ;

VU l’avis  du  directeur  régional  des  douanes  et  droits  indirects  en  date  du
23 septembre 2016 ;

VU l’avis  du  directeur  zonal  de  la  police  aux  frontières,  brigade  de  police
aéronautique, en date du 26 septembre 2016 ;

VU l’avis du sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Sud en
date du 5 octobre 2016 ;

VU  l’avis  du  directeur  de la  sécurité  de l’aviation  civile  sud-ouest  en date  du
26 octobre 2016 ;

SUR proposition du directeur de cabinet de la préfecture,

A R  R  E  T  E  :
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Art.1er. -  L'autorisation accordée à M.  Serge BEAUME, domicilié 1235 route des Pouquet’s,
64370 Mesplède, d’exploiter une plate-forme destinée à être utilisée de façon permanente par
les aéronefs ultra-légers motorisés (U.L.M.) sur le territoire de la commune de Mesplède, est
renouvelée,  à  titre  précaire  et  révocable,  pour  une  période  de  cinq  ans,  renouvelable  sur
demande.
L’exploitation  de  cette  plate-forme  doit  se  faire  dans  les  conditions  prescrites  par  l’arrêté
préfectoral susvisé du 4 juin 2013 modifié et complété comme ci-après.

Art. 2. - L’article 8 de l’arrêté du 4 juin 2013 est complété comme suit « cette plate-forme se
situe  également  à  proximité  immédiate  de  la  zone  réglementée  LF-R  594  A « LANDES
OUEST »  (Surface/2800ft  AMSL),  qui  lorsqu’elle  est  active  est  utilisée  par  des  aéronefs
évoluant à très grande vitesse (entre 450 et 500 kts) et n’assurant pas leur anti-collision. 
Les utilisateurs de cette plate-forme doivent se conformer au strict respect du statut de la zone
réglementée LF-R 34 A1 lorsque celle-ci est active (activité connue de Marsan APP ou RAI sur
119.70 Mhz et Pyrénées INFO sur 126.525 Mhz). L’activité ne doit pas interférer avec la zone
réglementée  LF-R 594  A lorsqu’elle  est  active  (les  créneaux  d’activation  sont  portés  à  la
connaissance  des  usagers  via  internet  sur  le  site  du  SIA/DGAC  et  par  le  numéro  vert
0800 24 54 66).
L’article 14 de l’arrêté susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 
La présente autorisation est précaire et révocable, notamment si l’usage de la plate-forme est
susceptible d’engendrer des nuisances de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage.
De même dans l’hypothèse d’une restructuration de l’espace aérien, le présent arrêté pourra être
modifié ou abrogé.
Elle peut également être suspendue, restreinte ou retirée par le représentant de l’Etat  :
-  si  la  plate-forme  ne  remplit  plus  les  conditions  techniques  et  juridiques  qui  ont  permis
d’accorder l’autorisation ou si elle a cessé d’être utilisée depuis plus de deux ans,
- si la plate-forme s’est révélée dangereuse pour la circulation aérienne,
- s’il  a  été fait  de  la plate-forme U.L.M. un usage abusif,  incompatible avec son caractère
strictement privé ou ayant porté une atteinte grave à la tranquillité du voisinage,
- pour des motifs d’ordre et de sécurité publics,
- le décès du titulaire de l’autorisation.
Les autres dispositions de l’arrêté du 4 juin 2013 sont inchangées.

Art. 3. - Une copie du présent arrêté est adressé pour information au maire de Lacadée.

Art. 4. - le directeur de cabinet de la préfecture, le maire de Mesplède, le directeur zonal de la
police aux frontières, brigade de police aéronautique, le directeur départemental de la police
aux frontières,  le  directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Ouest,  le  commandant du
groupement  de  gendarmerie  des  transports  aériens, le  commandant  de  la  brigade  de
gendarmerie des transports aériens de l’aérodrome Pau-Pyrénées, le commandant le groupement
de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional des douanes et droits indirects,
le commandant de la brigade de surveillance aérienne des douanes, le sous-directeur régional de
la circulation aérienne militaire Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté,  qui  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques et notifié à M. Serge BEAUME.

   Fait à Pau, le 4 novembre 2016
    Le préfet,
pour le préfet et par délégation
le sous-préfet, directeur de cabinet
Michel GOURIOU
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